
Pas de progrès  social  sans l ibertés  syndicales

La responsabilité du Gouvernement, c’est de faire respecter les libertés syndicales,
que les discriminations syndicales cessent, que nos vies au travail soient respectées
et reconnues, que nos salaires soient à la hauteur de nos qualifications.

Dans la colère, le désespoir, 5 salariés d’Air France sont licenciés et trainés devant la
justice pour avoir arraché une chemise après avoir eu connaissance de 2 900
suppressions d’emplois.

Le 2 décembre 2015 : 
Pour les libertés syndicales - Pour le progrès social

Àplusieurs reprises, dans les secteurs
professionnels, les écoles, les
établissements et au plan

interprofessionnel les salariés ont exprimé
leurs attentes, leur exaspération
grandissante face à une situation
économique et sociale qui ne cesse de se
dégrader et pour exiger une autre répartition
des richesses qu'ils produisent.

Ces derniers mois, des mobilisations,
souvent unitaires, ont été menées par les
salarié-es, les jeunes et les retraité-es,
exigeant leur juste dû, autour de luttes sur
les salaires, les pensions, le financement du
service public d'éducation assurant la
réussite de tous et une protection sociale qui
garantit un droit à l’autonomie pour tous les
jeunes.

Des actions se sont développées pour exiger
de travailler mieux et moins, d'améliorer les
conditions de travail et de réduire la durée
du temps de travail, contre les

licenciements, pour exiger aussi la
pérennisation et la conquête de nouveaux
droits (retraites, protection sociale pour tous
–jeunes, salarié-es, retraité-es-, garanties
collectives), le développement des services
publics notamment de l’éducation pour
élever le niveau de qualifications des
travailleurs de demain en ne laissant
personne sur le côté et la relance
industrielle.

Cédant aux pressions des puissances
financières, au MEDEF, aux injonctions de
Bruxelles, le Gouvernement déroule une
politique qui remet en cause notre modèle
social assis sur l'égalité, la justice et la
solidarité.

Accompagnées par une bataille idéologique
inédite, des politiques pour l'emploi se
traduisent trop souvent par des mesures de
régression sociale qui vont impacter toutes
et tous.

Dans un contexte où les inégalités se creusent, où la précarité se développe, où la
confiance en la possibilité de changer le cours des choses s'amenuise, où les forces réaction-
naires progressent, les organisations syndicales CGT, FSU et Solidaires réaffirment leur volonté
de contribuer au renforcement des mobilisations et à leurs convergences, pour en finir avec
l’austérité dont les jeunes sont les premières victimes.



Plus que jamais unis et déterminés !
Mercredi 2 décembre 2015
à Bordeaux rassemblement

à 11h30 Parvis des Droits de l’Homme
Manifestation à 12h00

Parcours : Parvis des droits de l’Homme, Albret, Nancel Penard, Gambetta,

Intendance, Allée de Tourny (Agence Air France)

En Gironde, la Cour d’Appel a innocenté Corinne VERSIGNY, Secrétaire générale de
l’Union Départementale CGT, qui avait été condamnée en première instance pour dif-
famation. La CGT avait dénoncé les conditions de travail dans l’entreprise des Fonderies
du Bélier en s’appuyant sur des rapports d’expertise.

C’est une victoire pour tous les salariés de ce pays !

Le 2 décembre pour :
ÜLes libertés syndicales (droit de se syndiquer, contester, re-
vendiquer).
ÜLes salaires, les pensions, les retraites.
ÜL’emploi.
ÜLa réduction du temps de travail avec maintien du salaire).
ÜDes Services Publics répondant aux besoins.
ÜEn finir avec l’austérité.
ÜExiger une autre répartition des richesses.
ÜCar faire la guerre pour la Paix n’est sûrement pas la solu-
tion.

Les cadeaux au patronat avec le CICE
(Crédit Impôt Compétitivité Emploi) sans
aucun contrôle ni contreparties, les 3
entreprises qui ont perçu le plus du CICE :
Auchan, la Poste, Accor.

La Poste a supprimé plus de 90 000 emplois
en 10 ans. 5 700 au 1er semestre 2015 et

perçu plus d’un milliard d’euros de CICE.

L’industrie qui était censée être prioritaire

ne reçoit que 18% des 30 milliards, ces

dernières années.

Où est allé l’argent ? Ni aux salaires, ni à

l’emploi mais au gonflement des bénéfices.


